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Séance 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Vous  ayez  chargé  une  commiffion  fpéciaie,  eonipofée 
des  citoyens  Sanbauzel , Duuez  & moi* , de  vous  rendre 
compte  d’un  projet  de  xéfolution  « fur  la  néuffué  d’établir 
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s?  une  té  g fai  ion  uniforme  ^ relativement  à V échéance  des 
9,  lettres- de- change  & billets  de  commerce.  » ’ 

Le  vœu  des  négociais  'exprimé  par  notre  collègue  Ra- 
La fie,  les  lumières  répandues  dans  le  dilc ours  qu’il. a pro- 
noncé à cette  tribune  , 1 expérience  de  chacun  de  nous; 
tout  démontre  que  fi  le  commerce  elf  fondé  for  la  liberté  , 
il  a néanmoins  befoin  de  la  dirtdion  des  lois  , popr  en 
régler  les  conventions  &c  même  en  affurer  la  bourre  foi , 
fans  laquelle  l’honorable  réputation  du  négociant  qui  enri- 
chit fa  patrie  par  fes  utiles  fpéculations,  fe  trouve  confon- 
due avec  celle  du  vil  agioteur  qui  diffipe  ou  englouti  les 
richeffes. 

Peu  importe  que  la  diverfité  des  ufages  abu.fi  fs  remonte  a 
1 antiquité  la  plus  reculée  , quelle  foit  la  fuite  de  ceux  in- 
troduits par  les  Lombards,  que  le  foit  l’effet  des  habitudes 
locales,  ou  du  régime  des  fiers,  qui  borneifi prefque  le  com- 
merce au  trafic  de  village  à village  , de  bourg  à bourg  , 
Sc  rarement  de  ville  à ville  ; enfin  que  1 origine  vienne  yies 
divers  gouvernemens  fous  lefquels  ont  paffé  les  pays  çdn- 
quis  : il  fuffit  que  cette  bigarrure  exifle , qu’elle  occafionne 
des  difficultés,  quelle  foit  une  fource  d’erreurs  ou  de 
fraudes  , pour  quelle  doive  être  réformée. 

Lors  de  la  fédaélion  de  l’ordonnance  de  îéyd  , on  avoir 
fond  le  mal  fans  le  réparer  ; depuis  , on  trouva  même  dans  le 
texte  de  la  loi  le  moyen  de  l’autorifër;  on  fe  fit  un  droit  de 
la  faculté  accordée  aux  porteurs  de  lettres  - de  - change  de 
les  faire  protefter  dans  les  dix  jours,  afin  de  ne  les  acquitter 
qu’à  l'expiration  de  ce  délai. 

Cet  uîage  prévalut  dans  quelques  lieux;  il  fut  modifié  ou 
écarté  dans  quelques  autres.  Les embarrâfies,fe  foumi- 
rent  à l’empire  de  l’opinion;  ils  varièrent  comme  elle,  ôc 
runiformité  voulue  par  le  légifiateur  fut  encore  éludée. 

Il  étoic  réfervé  au  régime  républicain  de  ramener  a une 
unité  de  principe  & d’aéfion  , qui  par  la  fi  m pi  ici  té  convint 
à tous  les  temps , à tous  les  lieux , fans  nuire  à aucun  indi- 
vidu.  En  effet  , celai  qui  , par  un  bület  ou  une  lettre- de- 
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change,  contractera  l’obligation  de  payer  dans  un  délai,  fera 
libre°de  le*  combiner  avec  celui  qui  réfulre  des  jours  de 
grâce  dont  il  écoit  accoutumé  de  jouir  ; le  négociant  avec 
lequel  il  opérera  pourra  également  voir  fi  ce  délai  s’accorde 
avec  fes  autres  relations  commerciales  : en  forte,  que  l’un 
& l'autre  calculant  les  avantages  ou  les  inconvémens  du 
délai,  il  ne  pourra  y avoir  ni  erreur,  ni  furprife. 

Le  même  raifonrtement  s’applique  aux  lettres  dites  à 
vue  : pmfque  le  nombre  des  jours  de  vue  doit  être  fpécifié  , 
ce  nombre  fixera  néceflaircment  celui  du  paiement , fans 
plus  de  retard. 

Il  répond  aufîi  aux  obfervations  qui  ont  été  faites  fur  les 
échéances  éventuelles,  telles  que  celles  entes  en  foires , dont  ia 
mobilité  des  foires  de  l’ancien  calendrier  aîlongeoit  ou  re- 
rardoit  l’époque  du  paiement.  Mais  cette  objection  , fondée 
dans  l’ancien  régime,  dilparoicdevant  le  calendrier  républicain , 
qui , enti’ùut res  avantages,  a celui  d’un  retour  égal  & pério- 
dique. 

Il  efl  fâcheux  , fans  doute  , que  les  jours  de  foires  Sc  de 
marché  ne  foient  pas  encore  déterminés  par  un  reglement 
général  , qui  , en  preferivant  firmiltanément  leur  tenue  dans 
toute  la  republique,  auroit  évité  l’incoherence  des  mefures 
partielles, dont  le  moindre  inconvénient  efl  de  lailTer  flotter  le 
vendeur  & l'acheteur  dans  l’incertitude  \ parce  que  chaque 
commune  fixant  â fon  gré  le  jour  de  la  foire  ou  du  mar- 
ché, ptudeurs  ne  fe  conforment  point  au  vœu  de  la  loi,  ou 
choififTènt  le  même  jour  : en  forte  qu’au  lieu  d un  concours 
nombreux  qui  ahfenoit  l’abondance  , les  piarchés  deviennent 
défères , & il  s’enfuit  un  renchéri dément  fucceflif  des  mar- 
chaudifes  , S c même  des  denrées  de  première  nécèfftcé.  Juf- 
qu’â  cette  époque,  qui  ne  peut  être  différée  long- temps,  il 
y aura  un  peu  plus  de  difficultés  , non'dans  la  fixation  des 
jours,  mais  dans  leur  combinaifon  relative.  Cependant,  avec 
un  peu  de  réflexion  , il  fera  toujours  facile  aux  contraéfsns 
de  fe  concilier  iur  la  date  de  l’échéance  d’après  les  connoif- 
fances  qu’ils  ont  de  leurs  affaires  ma  lieu  que  fi  le  légiflateur , 
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âhtîeipant  far  leur  détermination  , vouloir  défigner  lui-même 
le  jour  de  l’échéance  en  railon  de  la  durée  de  *la  foire , il 
pourroit  léfer  le  débiteut  ou  le  créancier. 

Car  lî  loti  défignoit  l’échéance  dafis  les  premiers  jours 
de  la  foire , le  marchand  débiteur  pourroit  ne  s etre  pas 
encore  .défait  de  fes  marchand ifes  , tk  n avoir  pas  fuffifam- 
înent  de  fonds  pour  s’acquitter.  Si , au  contraire  , on  re- 
tarde ces  paiemens  jufquaü  dernier  jour  de  la  foire,  il  y a 
à craindre  quelle  débiteur  ne  prefîe  fa  vente  , & n échappé 
enfuite  à fon  créancier. 

Ces  deux  cas  également  défaftrewx  prouvent  évidemment 
la  néceffité  des  termes  fixes  ? confeniis  par  la  convention  des 
deux  parties. 

C’eft  pour  cela  que  votre  commiflîon  vous  propcfera  de 
fupprimer  dans  les  effets  de  commerce  , ainfi  qiie  vous  la- 
vez fait  pour  tous  les  adirés  , les  expreffions  vagues  , anti- 
républicaines , ou  fondées  fur  les  fériés  Je  l’ancien  calen- 
drier^ 

11  paraîtra  peut-être  inutile  d’étendre  plus  loin  la  pré-" 
voyance  j cependant  il  peut  arriver  que  l’échéance  tombe  tm 
décadi , Un  des  jours  complémentaires , ou  tout  autre 
de  fête  républicaine. 

• Et  déjà , à l’égard  des  joufs  complémentaires , les 
iiaux  ont  éprouvé  combien  il  e(t  difficile  de  conci 
intérêts  divers. 

Les  uns  ne  vôuloient  pas  qu’ils  fuflènr  comptés , 
confidéroient  comme  non  avenus  ; lés  autres  vouioient  qu  iis 
le  fullent , parce  qu’ailtrement  une  lettre- de  change  tirée  a 
trente  jours  en  aurait  trenre-fx  , plus  on  moins  , fuivant 
que  fon  échéance  tomberoit  la  veille  ou  l’un  des  jours  com- 
plémentaires. 

Une  autre  difficu! 
irrégulière  des  couriei 
traügër  : de  forte  qu’ 
tomberoit  h veille  des  jours  complémentaires , & qui  n’ar- 
iiveroît  que  I un  dé  ces  jours  ferles  » oénroit  entre  les  mains 


du  porteur  3 ou  au  moins  le  laifïeroit  fans  droit  de  recours , 
faute  d’avoir  pu  la  préfenter  eu  la  faire  protefter  en  cas  de 
non  acquit. 

Vorre  cemmîflion  a donc  penfé  qu'il  falloir  prévenir  ces 
inconvéniens  graves,  8c  à cct  effet  orüonngr  que  les  jours 
fériés  feront  comptés , comme  les  autres  jours,  dans  la  com- 
putation de  ceux  qui  compofent  les  délais  exprimés  dans 
les  billets  de  commerce;  mais  que,  dans  le  cas  d’échéance 
à un  de  ces  jous  fériés,  foie  qu’il  y en  ait  un  ou  plùfieurs 
de  fuite,  la  préfentation  , l’acquit  ou  le  protêt,  s’en  feront  la 
veille  ou  le  lendemain,  au  choix  du  porteur. 

Cette  difpofirion  n’a  aucun  inconvénient. 

Elle  n’en  a point  pour  le  payeur  ; 

Car,  d’après  la  fixation  du  jour,  il  fe  tiendra  toujours 
prêt  la  veille. 

Elle  n’en  a point  pour  le  porteur  ; 

Car,  dans  le  cas  d’un  retard  occafionné  par  la  fer  e , 
Je  porteur  ne  fe  trouvera  point  privé  de  fon  droit  de  re- 
cours. 

L’obligation  de  fe  préfenter  , 8<  , à défaut  de  paiement, 
de  faire  faire  le  protêt  le  jour  de  l’échéance  , ne  lui  elf  pas 
plus  préjudiciable , parce  qu’il  connoît  ce  jour  8c  qu’il  eft 
toujours  le  maître  de  prendre  fes  précautions  , afin  de  con- 
ferver  fes  droits  ; qu’il  ne  peut  qu’en  imputer  à lui-même 
la  perte  , puifque  le  retard  vient  de  fon  oubli  ou  de  fa 
négligence  , dont  ns  peut  être  garant  le  premier  débiteur. 

Refie  maintenant  à f&er  l’époque  à laquelle  il  faudra 
mettre  la  nouvelle  loi  en  aéliviré.  Ainfi  que  notre  collègue 
Rab.ifle  , la  cotnmifïion  a penfé  que  l’on  pouvoit , fans  in- 
convénient, adopter  le  premier  vendémiaire  de  l’an  7:  le 
temps  qui  refie  à courir  d’ici  là’  lui  a paru  fuffifant  pour 
aflurer  fa  publicité  , d’autant  plus  que,  pour  éviter  toute 
faillie  interprétation  & ôter  tout  prétexte  d’effet  rérroa&if 
(effet  préjudiciable  en  toute  circonflance  3c  ruineux  en  ma- 
tière de  commune)  , vorre  commilîion  vous  propofira  de 
déclarer  que  raiis  billecs  faits  antérieurement  au  premier 
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vendémiaire  continueront  d’être  fournis  aux  échéances  & 
ufages  fous  Jefquels  ils  ont  été  cônfeiitis. 

Oiure  ces  difpo (irions  , la  prudence  vent  encore  que  Ton 
rappelle  à ceux  qui  feraient  clifpofés  à oublier  les  anciennes 
ois  commerciales  , qu  elles  ne  font  abrogées  qu’en  ce  qui 
eft  contraire  à îa  résolution  qui  vous  eft  proposée.  Ce 
11  eft  pas  que  toutes  ces  lois  n’aient,  comme  toutes  les  lois 
civiles,  befoin  d’une  révifion  exa&e  & févère  ; mais,  pour 
la  faire  utilement , il  eft  îndifpenfable  d’attendre  que  la 
cia  Jif  cation  que  vous  avez  ordonnée  à vos  com millions  fait 
operee  : alors  on  Verra  dans  un  même  cadre  toutes  celles 
relatives  a une  même  matière  , l’on  jugera  plus  facilement 
des  additions  ou  des  fuppreftions  néceftaires  pour  les  faire 
coïncider  avec  la  confti ration  républicaine. 

D ailleurs  , les  lois  doivent  être  relatives  aux  intérêts  de 
commerce,  en  raifon  des  rapports  intérieurs  & extérieurs, 
bientôt  îa  viéloire  , liant  la  profpénté  des  deux  hé- 
mifphères  â celle  de  la  nation  françaife  , en  étendra  nécef- 
fairernent  les  combinaifons.  Nos  phalanges  républicaines  , 
triomphant  de  la  tyrannie  rendant  des  hommes  à 
la  liberté,  donneront  un  nouveau  prix  au  fol  du  Nouveau- 
Monde,  & une  nouvelle  aélivîté  au  commerce  , que  faifoic 
languir  lefclavage.  Alors  , citoyens  repréfentans  d’un  peuple 
libre  , les  nations  devront  à la  fagefte  de  vos  lois  leur 
commerce  , leur  richefte  & leur  liberté. 

Mais  j en  attendant  que  s’accolfip! ifîe  ce  vœu , rien  11e 
s oppofe  a une  mefure  utile  dès-a-préfent  à toutes  les 
relations  commerciales  , iiïdifpenfable  pour  le  prompt 
éîablîfïement  du  calendrier  républicain. 

Je  ne  m’étendrai  donc  point  fur  les  motifs  d’urgence  ; 
vous  les  av^z  déjà  reconnus  lq:s  de  la  motion  de  notre  col- 
lègue. Ainfi  , fous  tous  les  rapports  , il  eft  de  notre  devoir 
de  ne  pas  tarder  plus  long-temps  a fixer  , d’une  manière 
Uniforme  Ôc  invariable,  les  échéances  desAliets  de  com- 
merce. .! 
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C eft  pourquoi  , au  nom  de  la  commiftîon  dont  je  fuis 
lorgane,  je  vous  propjfe  la  réfolucion  lui  vante. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  raœmmilljûn  fpéciaie,  confidéiantque  la  diverlîcé  des  uiages 
qui  lub li lient  encore,  loi t lans  les  tribunaux,  foie  dans  les|places 
de  commerce,  lui  les  jours  decheance,  de  préfentation  , u ac- 
quit & de  protêt  des  kctces-tk-chsuige  & autres'billets  de 
commerce,  ainli  que  fur  l'application  de  l’article  IV  du 
ntre  V de  l’ordonnance  de  ’i  o7d , blelTe  à la  fois  les  inté- 
rêts des  citoyens  & les  principes  d'unité  & d’ordre  qui 
car  acte  n 'eut  une  bonne  iégiilation  ; 

Voulant  y remédier  , déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conkil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfo- 
lutiou  fuivante  : 

AfCTtCLE  PREMIER. 

A compter  du  premier  vendémiaire  an  7 , tous  effets  de 
commerce  , billets  a ordre  & lettres-de-change  qui  feront 
foufcrits  à cette  date  , ou  pollérieurement  ; feront  ftipulés 
a jour  hxe , & conformément  au  calendrier  républicain  • ifs 
feront  déclarés  échus  & exigibles  le  jour  de  leur  échéance 
pour  quelque  caufe  & valeur  qu’ils  fuient  faits,  fans  aucun 
jour  ae  grâce , donc  1 ufage  elt  fupprimé. 

I I. 

A defaut  de  paiement  des  effet^au  jour  indiqué,  le  por- 
teur fera  tenu  d en  faire  faire  le  protêt  le  même  jour,  pour  con- 
Lrver  Ion  droit  de  recours  fur  les  endoflèurs. 

I I I. 

Dans  Je  nombre  des  jours  compris  entre  la  date  de  l’effet 
ci  ion  échéance , tous  les  jours  compteront , qu’ils  foient 
-ou  non  fêtés  ; mais  lorfque  l’échéance  tombera  un  décadi 
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eu  autre  jour  de  fête  républicaine,  encore  qu’il  y en  ait 
ti!;:  m ptufieurs  de  fuite,  le  paiement  de  1 effet  fera  exi- 
gible >a  veille  ou  le  lendemain  des  jours  fetes , au  choix 
du  porteur  ; & , à défaut  de  paiement  ,1e  protêt  en  iera 
fait  conformément  a 1 article  précédent. 


I V. 

Tous  billets  faits  antérieurement  au  premier  vendémiaire 
continueront  d’être  fourni*  aux  échéances  & ufages  fous 
lefquels  ils  ont  été  contraftés. 

V. 


Les  difpofitions  de  l’ordonnance  de  1673  relatives  aux 
lettres  de-change  & billets  de  commerce  font  maintenues 
en  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire  à la  ptefente  réfolution. 


Y I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  portée  au 
Confeil  des^  Anciens  par  un  meffâget  détat. 
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